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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Pensions des veuves et des orphelins
Question écrite n° 10684

Texte de la question

M Roland Beix attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de
guerre sur la situation des veuves des personnes qui ont ete contraintes au travail en pays ennemi.
Contrairement aux veuves de prisonniers de guerre, qui sont considerees veuves de guerre des lors que leurs
maris etaient atteints d'une invalidite egale a 60 p 100, les veuves des personnes contraintes au travail en pays
ennemi ne sont considerees comme veuves de guerre que si leurs maris etaient atteints d'une invalidite egale a
85 p 100. En consequence, il lui demande s'il envisage une amelioration du statut des veuves des anciens du
service du travail obligatoire, notamment en uniformisant le pourcentage d'invalidite necessaire a cette
reconnaissance, c'est-a-dire en ramenant a 60 p 100 dans les deux cas le taux d'invalidite requis.

Texte de la réponse

Reponse. - La question posee par l'honorable parlementaire appelle la reponse suivante : les personnes
contraintes au travail en pays ennemi et leurs ayants cause peuvent pretendre a pension dans le cadre de la
legislation applicable aux victimes civiles de la guerre. Or, comme pour les autres categories de veuves de
victimes civiles, la condition fondamentale de leur droit est l'existence d'un lien de causalite direct et certain
entre le deces de la victime et la blessure ou maladie ayant ouvert droit a pension a celle-ci. Un
assouplissement important a ce principe a ete apporte par la loi du 3 fevrier 1953 qui a permis d'attribuer une
pension de veuve au taux normal aux ayants cause de victimes civiles en possession de droits a pension de 85
p 100 au moins : il a ete considere en effet que, dans ce cas, le deces de l'ayant droit est du, au moins pour la
plus grande part, aux infirmites pensionnees. En revanche, la reconnaissance du droit a pension au taux de
reversion aux veuves de militaires, au nombre desquels se trouvent les anciens prisonniers de guerre, decedes
en possession de droits a pension d'un taux compris entre 60 et 85 p 100 est fonde sur une notion qui ne peut
concerner les victimes civiles, a savoir la consideration et la reconnaissance des services rendus a la nation au
cours desquels les infirmites des anciens militaires ont ete contractees ou aggravees. La legislation sur ce point
parait fondee et equilibree. Elle ne semble donc pas appeler de modification dans un avenir immediat.
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